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est de moins d’un mois, la borne inférieure correspondra 
au taux des opérations de pension à un jour applicable le 
premier jour de la période de détermination, tel que publié 
par la Banque du Canada; »;

Que le présent décret entre en vigueur le 1er avril 2021.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

74453

Gouvernement du Québec

Décret 398-2021, 24 mars 2021
Concernant la nomination de membres indépen-
dantes du conseil d’administration de la Société des 
alcools du Québec

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 7 
de la Loi sur la Société des alcools du Québec (chapitre 
S-13), la Société est administrée par un conseil d’admi-
nistration composé de neuf à quinze membres, dont le 
président du conseil et le président-directeur général;

Attendu que, en vertu du deuxième alinéa de l’article 7  
de cette loi, le gouvernement nomme les membres du 
conseil, autres que le président de celui-ci et le président-
directeur général, en tenant compte des profils de compé-
tence et d’expérience établis par le conseil et ces membres 
sont nommés pour un mandat d’au plus quatre ans;

Attendu que, en vertu de l’article 8 de cette loi, 
les membres du conseil d’administration, autres que le  
président-directeur général, ne sont pas rémunérés, sauf 
dans les cas, aux conditions et dans la mesure que peut 
déterminer le gouvernement, mais ils ont cependant droit 
au remboursement des dépenses faites dans l’exercice de 
leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que déter-
mine le gouvernement;

Attendu que, en vertu du décret 944-2018 du 3 juillet 
2018, madame Lyne Bouchard a été nommée de nouveau 
membre indépendante du conseil d’administration de la 
Société des alcools du Québec, que son mandat viendra à 
échéance le 13 juillet 2021 et qu’il y a lieu de le renouveler;

Attendu que, en vertu du décret 944-2018 du 3 juillet 
2018, madame Hélène Lévesque a été nommée de nouveau 
membre indépendante du conseil d’administration de la 
Société des alcools du Québec et qu’il y a lieu de pourvoir 
à son remplacement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances :

Que madame Lyne Bouchard, vice-rectrice à l’équité, 
à la diversité et à l’inclusion et aux ressources humaines et 
professeure agrégée, Département des systèmes d’informa-
tion organisationnels, Faculté des sciences de l’administra-
tion, Université Laval, soit nommée de nouveau membre 
indépendante du conseil d’administration de la Société des 
alcools du Québec pour un mandat de trois ans à compter 
du 14 juillet 2021;

Que madame Carolina Vellucci-Willsher, vice-présidente  
associée, Ressources humaines, Université Concordia, soit 
nommée membre indépendante du conseil d’administration 
de la Société des alcools du Québec pour un mandat de 
quatre ans à compter des présentes, en remplacement de 
madame Hélène Lévesque;

Que le décret numéro 610-2006 du 28 juin 2006 concer-
nant la rémunération des membres des conseils d’adminis-
tration de certaines sociétés d’État et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées s’appliquent aux 
personnes nommées en vertu du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

74454

Gouvernement du Québec

Décret 399-2021, 24 mars 2021
Concernant le montant des emprunts que l’Autorité 
des marchés publics peut contracter sans l’autorisation 
du gouvernement

Attendu que, en vertu du paragraphe 1° de l’article 86 
de la Loi sur l’Autorité des marchés publics (chapitre 
A-33.2.1), l’Autorité des marchés publics ne peut, sans l’auto-
risation du gouvernement, contracter un emprunt qui porte 
au-delà du montant déterminé par le gouvernement le total 
de ses emprunts en cours et non encore remboursés;

Attendu qu’il y a lieu de déterminer le montant au-delà 
duquel l’Autorité des marchés publics ne peut, sans l’auto-
risation du gouvernement, porter le total de ses emprunts 
en cours et non encore remboursés;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances et de la ministre respon-
sable de l’Administration gouvernementale et présidente 
du Conseil du trésor :
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Que l’Autorité des marchés publics ne puisse, sans l’auto-
risation du gouvernement, contracter un emprunt qui porte 
au-delà de 1 000 000 $ le total de ses emprunts en cours et 
non encore remboursés.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

74455

Gouvernement du Québec

Décret 400-2021, 24 mars 2021
Concernant l’institution d’un régime d’emprunts par 
l’Autorité des marchés publics

Attendu que, en vertu du paragraphe 1° de l’article 86  
de la Loi sur l’Autorité des marchés publics (chapitre 
A-33.2.1), l’Autorité des marchés publics ne peut, sans l’auto-
risation du gouvernement, contracter un emprunt qui porte 
au-delà du montant déterminé par le gouvernement le total 
de ses emprunts en cours et non encore remboursés;

Attendu que, en vertu du décret numéro 399-2021 du 
24 mars 2021, l’Autorité des marchés publics ne peut, sans 
l’autorisation du gouvernement, contracter un emprunt qui 
porte au-delà de 1 000 000 $ le total de ses emprunts en 
cours et non encore remboursés;

Attendu que, en vertu de l’article 78 de la Loi sur 
l’administration financière (chapitre A-6.001), les orga-
nismes qui ont le pouvoir d’emprunter peuvent, dans le 
cadre d’un régime d’emprunts institué par l’organisme et 
avec les autorisations ou les approbations requises par la loi 
pour l’exercice de leur pouvoir d’emprunt et aux conditions 
déterminées par le gouvernement, le cas échéant, lorsque 
ce régime établit le montant maximum ainsi que les carac-
téristiques et les limites relativement aux emprunts à y être 
effectués, conclure sans autre autorisation ou approbation 
toute transaction d’emprunt en vertu de ce régime, en éta-
blir les montants et les autres caractéristiques et fixer ou 
accepter les conditions et modalités relatives à chacune de 
ces transactions;

Attendu que, conformément à cet article, le pré-
sident-directeur général de l’Autorité des marchés publics 
a, par la décision numéro 2021-PDG-003 du 25 février 
2021, laquelle est portée en annexe à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret, institué un régime 

d’emprunts, valide du 1er avril 2021 au 31 mars 2024, per-
mettant à l’Autorité des marchés publics d’emprunter à 
court terme ou par marge de crédit auprès d’institutions 
financières ou auprès du ministre des Finances, à titre de 
responsable du Fonds de financement, pour un montant 
n’excédant pas 6 000 000 $ pour ses besoins opérationnels, 
conformément aux caractéristiques et aux limites qui y 
sont établies;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser l’Autorité des 
marchés publics à instituer ce régime d’emprunts, à la 
condition que, si l’Autorité des marchés publics n’est pas 
en mesure de respecter ses obligations sur tout emprunt 
contracté auprès du ministre des Finances, à titre de res-
ponsable du Fonds de financement, en vertu de ce régime 
d’emprunts, la ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale et présidente du Conseil du trésor éla-
bore et mette en œuvre, avec les autorisations ou approba-
tions requises, le cas échéant, des mesures afin de remé-
dier à cette situation;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances et de la ministre respon-
sable de l’Administration gouvernementale et présidente du 
Conseil du trésor :

Que l’Autorité des marchés publics soit autorisée à 
instituer un régime d’emprunts, valide du 1er avril 2021 
au 31 mars 2024, comportant les caractéristiques et les 
limites apparaissant à la décision numéro 2021-PDG-003  
du 25 février 2021 du président-directeur général de  
l’Autorité des marchés publics, laquelle est portée en 
annexe à la recommandation ministérielle du présent 
décret, lui permettant d’emprunter à court terme ou 
par marge de crédit auprès d’institutions financières ou 
auprès du ministre des Finances, à titre de responsable 
du Fonds de financement, pour un montant n’excédant pas 
6 000 000 $ pour ses besoins opérationnels;

Que, si l’Autorité des marchés publics n’est pas en mesure 
de respecter ses obligations sur tout emprunt contracté 
auprès du ministre des Finances, à titre de responsable du 
Fonds de financement, en vertu de ce régime d’emprunts, 
la ministre responsable de l’Administration gouvernemen-
tale et présidente du Conseil du trésor élabore et mette en 
œuvre, avec les autorisations ou approbations requises, le 
cas échéant, des mesures afin de remédier à cette situation.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

74456
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